
Burundi : Le pouvoir se prête à l'instrumentalisation de la fibre ethnique

  @rib News, 05/10/2015   DECLARATION DU  PARTI CNDD-FDD DU 03 OCTOBRE 2015   La dÃ©cision de  lâ€™Union
EuropÃ©enne de prendre des sanctions judiciaires contre certains  Burundais est illÃ©gale et une provocation  En date du
1erÂ Octobre  2015, lâ€™UE a organisÃ© une rÃ©union en Belgique Ã  lâ€™issue de laquelleÂ  des  sanctions ont Ã©tÃ© prises contre 4
Burundais de mÃªme ethnie Hutu leur refusant  les visa dâ€™entrer dans cette Union et gelant leurs avoirs enregistrÃ©s dans
ces  28 pays europÃ©ens.Â  
 Le PartiÂ CNDD-FDDÂ a  Ã©tÃ© profondÃ©ment choquÃ©Â  dâ€™entendre ses sanctions qui rappellent fort bien  lâ€™histoire
malheureuse que le Burundi a vÃ©cue, ponctuÃ©e parÂ  des Ã©vÃ¨nements  sanguinaires Â depuis plus de 40ans exceptÃ©
lâ€™expÃ©rience dÃ©mocratique de 3mois  sous la PrÃ©sidence de Feu S.E. NDADAYE Melchior. Ce qui afflige en plus les 
cÅ“urs des Burundais est que lâ€™UE a fermÃ© les yeuxÂ  devant les atrocitÃ©s qui  Ã©taient en train de se commettre par les
pouvoirs en place Â sans mÃªme prendre  des sanctions contre les responsables de ces massacres et gÃ©nocideÂ  dirigÃ© 
contre une ethnie. Ici tout le monde devrait se poser une multitude de  questionsÂ :Â   Pourquoi lâ€™UE  nâ€™a pas osÃ©Â  prendre
des sanctions contre les dirigeants de cette Ã©poqueÂ ?  Partagent-t-il le mÃªme planÂ ? Pourquoi les institutions judiciaires
de lâ€™UE  nâ€™ont pas pu sÃ©vir,Â ne sont-elles pas similaires Ã  celles dâ€™aujourdâ€™hui ?  Lâ€™UE nâ€™a-t-elle pas voulu protÃ©gerÂ  les
commanditaires de ces atrocitÃ©s au  Burundi parce quâ€™appartenant Ã  une mÃªme ethnieÂ ? Ce dont les 4 personnes sont 
accusÃ©es pour se voir exclure et indexer par lâ€™UE est-il moins lourd que les  accusations de gÃ©nocide formulÃ©es par les
opposants radicaux contre lâ€™Etat et le  PartiÂ CNDD-FDDÂ jusquâ€™Ã  soulever lâ€™opinion internationale alors que ce ne  sont que
des montagesÂ  savammentÂ  orchestrÃ©s par les opposants radicaux pour  diaboliser le pouvoirÂ ? Pourquoi une si grave
dÃ©cision deÂ lâ€™UE nâ€™a pas Ã©tÃ©  portÃ©e Ã  la connaissance du Burundi, membre des pays ACP- UE alors quâ€™une  rÃ©union de
ces pays venait de se tenir Ã  Bruxelles du 22- 27 septembre 2015Â  en  BelgiqueÂ ?  1. La rÃ©union  des pays Afrique
CaraÃ¯bes et Pacifique (ACP)Â :       En date du 22    au 27 septembre 2015 sâ€™est tenue une rÃ©union des pays ACP-UE Ã 
BruxellesÂ  au    cours de laquelle la question concernant le conflit Burundais, sur base de la    dÃ©claration sortie Ã  lâ€™issue
de la rÃ©union des mÃªme pays ACP tenue dans la    ville de SUVA au mois de juin 2015 dans les Iles FIJI nâ€™a nullement
soulevÃ© la    question des sanctions contre certains Burundais, a notÃ© plutÃ´t des progrÃ¨s    dans lâ€™Ã©volution de la situation
politique au Burundi etÂ  a soulignÃ© au cours    de ces assises la nÃ©cessitÃ© dâ€™organiser un dialogue inclusifs
interburundaisÂ ;      Â Les    ReprÃ©sentants du Parlement du Burundi invitÃ©s Ã  ce forum ont montrÃ© que toutes    les
institutions ont Ã©tÃ© mises en place Ã  la suite des Ã©lections de 2015 qui    se sont bien dÃ©roulÃ©es et consÃ©cutivement aux
recommandations de lâ€™UA, des    pays de EAC de la CIRGL, de lâ€™ONU et de lâ€™UE,Â  des pays ACP-UE. Ce qui ne peut    se
saisir ni se comprendre est quâ€™Ã  la suite de ce forum de Bruxelles il y ait    une dÃ©cision prise par lâ€™UE contre des
ressortissants du Burundi sans que le    Burundi ne soit ni informÃ© ni consultÃ© ni interpellÃ© pour donner son avis.  2. Les 
problÃ¨mes politiques sont rÃ©solus politiquement, les questions de justice sont  rÃ©pondues judicieusement tandis que des
problÃ¨mes mathÃ©matiques sont rÃ©pondues  mathÃ©matiquementÂ :  1.Â Â Â  Les sanctions prises contre les 4Â  Burundais
dâ€™une mÃªme ethnie Hutu ne  dÃ©coulent dâ€™une justice connue dans le monde puisquâ€™il nâ€™existe pas de justice  pour une
seule ethnie au monde. MÃªme en considÃ©rant les victimes des sanctions,  il est Ã  remarquer que les concernÃ©es nâ€™ont
jamais Ã©tÃ© informÃ©es Â pour  comparaitre devant les juridictions de lâ€™UE afin deÂ Â  donner leur Â avis sur les  charges
retenues contre elles. Tout le monde se pose alors la question de savoir  sur quoi lâ€™UE sâ€™est- elle fondÃ©e Â pour dÃ©cider les
sanctionsÂ ? Comme dit plus  haut, des gens habituÃ©s Ã  assister Ã  de telles dÃ©cisions nâ€™hÃ©sitent pas Ã  dire  quâ€™il y a un
groupe de gens qui ont influencÃ© et trompÃ© les dÃ©cideurs  judiciaires et les conduire Ã  prendre des sanctions en cachette
car ayant Ã©tÃ©  prises Ã  lâ€™insu des concernÃ©es et du Pays dont elles sont ressortissantes.       Il est    affligeant que de telles
institutions judicaires de lâ€™UE prennent des    sanctions de nature Ã  saper les institutions de sÃ©curitÃ© du BurundiÂ  ou le   
Chef directement supÃ©rieur de la Police nâ€™a pas Ã©tÃ© inquiÃ©tÃ© pour se rabattre    Ã  un Responsable adjointÂ  car issu des ex-
PMPA (MouvementÂ CNDD-FDDÂ Ã     lâ€™Ã©poque) et HUTU en mÃªme tempsÂ  alors que cette organisation europÃ©enne sait   
bien comment les corps de sÃ©curitÃ© fonctionnent;      Des    observateurs avisÃ©s savent bien que la crÃ©ation et la mise en
route de la    Police Nationale IntÃ©grÃ©e nâ€™a pas Ã©tÃ© chose facile car sâ€™Ã©tant fondÃ©e sur    lâ€™Accord Global de Cessez-le-feu
entre le MouvementCNDD-FDDÂ et le    Gouvernement du Burundi Ã  lâ€™Ã©poque le 16 novembre 2003. Prendre une dÃ©cision 
  judiciaire illÃ©gale, dâ€™exclusion frappant des anciens duÂ CNDD-FDDÂ et de    surcroit de lâ€™ethnie Hutu montre que lâ€™UEÂ  nâ€™ a
pas Ã©tÃ© dâ€™accord avec cet    Accord Global de Cessez-le-feu qui a conduit Ã  la mise en place des corps de    dÃ©fense et de
sÃ©curitÃ© intÃ©grÃ©s afin de stabiliser le pays.Â  Câ€™est la raison    pour laquelle cette Union EuropÃ©enne vient de prendre des
sanctions pour    dÃ©truire lâ€™intÃ©gration obtenue aprÃ¨s mille efforts. Une telle position met    Ã©galementÂ  Ã  nu la dÃ©marche
de lâ€™UE de faire semblant dâ€™accepter NGENDAKUMANA    Leonard comme putschiste alors quâ€™en rÃ©alitÃ© le sujet nâ€™avait Ã©tÃ©
approchÃ© que    pour dÃ©fendre les intÃ©rÃªts de ceux que ces pays europÃ©ens voulaient remettre    sur Â les rennes du
Pouvoir. Cette rÃ©flexion est dâ€™autant plus vraie queÂ  Sieur    Leonard nâ€™a pas commis plus de crimes que Pacifique
NININAHAZWE, GÃ©nÃ©ral Major    Cyrile NDAYIRUKIYE, Vital NSHIMIRIMANA, Marguerite BARANKITSE, etc, mais a eu
   la malchance de se retrouver dans lâ€™autre camp ethnique.      Il est    bouleversant de voir que les commanditaires des
manifestations fÃ©roces et    insurrections jusquâ€™au putsch manquÃ© du 13mai 2015 ayant exposÃ© les enfants de    moinsÂ 
de 18ans aux troubles pour les transformer en bouclier humain les    nourrissant des aliments contenant desÂ  drogues
Â fortes pour quâ€™ils commettent    lâ€™irrÃ©parable et ayant commis des actes Ã  la limite gÃ©nocidaires nâ€™ont Ã©tÃ©    inquiÃ©tÃ©s par
personne jusquâ€™aujourdâ€™hui. Dâ€™ailleurs la plupart si non la    totalitÃ© de ces faiseurs de malheurs sont logÃ©s et nourris par
certains pays    de lâ€™UE. Quiconque se poserait la question savoir lâ€™origine de tels    agissements? Les diffÃ©rents
responsables de ces atrocitÃ©s depuis le 26 Avril    2015 sont ceux-lÃ  mÃªmesÂ  qui ont soulevÃ© lesÂ  jeunes gensÂ  pour les
dresser    contre dâ€™innocents citoyens en gÃ©nÃ©ral et en particulier les Bagumyabanga du    Parti duÂ CNDD-FDDÂ et contre
la Police chargÃ©e dâ€™assurer la sÃ©curitÃ© du    pays. Ils ont tuÃ©, ils ont brÃ»lÃ© vif leur frÃ¨res, ils ont incendiÃ© des    maisons,
des vÃ©hicules, dÃ©truits les routes devant lâ€™Å“il complice des    journalistes ressortissants de ces pays de lâ€™UE, attisant
parfois les    manifestationsÂ  et tout cela devant la contemplation des Pays de lâ€™UE.    Â Ceux-ciÂ  aujourdâ€™hui assurent la
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protection de ces diffÃ©rents responsables    ayant Ã©chouÃ© Ã  lâ€™insurrection et au putsch pour montrer Ã  qui veut voir que   
lâ€™UE a rÃ©ussi lâ€™exfiltration de ces agents aprÃ¨s lâ€™Ã©chec de la mission qui    leur avait Ã©tÃ© confiÃ©e. Encore une fois quiconque
peut sâ€™interroger sur ce    faitÂ ;      Ne pas    respecter la procÃ©dure normale judicaire, utiliser les mÃ©canismes dâ€™exclure   
certains membres de la Police sans raison, ni explications fournies au Burundi    dans le simple soucis de saper et de
dÃ©truire lâ€™institution du corps de    sÃ©curitÃ© mise aprÃ¨s beaucoup dâ€™Ã©nergie nationale en oubliant les forfaits    commis par
les responsables de lâ€™insurrection et du putsch manquÃ© du 13 Mai    2015, fermer les oreilles au Gouvernement qui nâ€™a
cessÃ© dâ€™alerter la    CommunautÃ© Internationale devant la cruautÃ© et le sang versÃ© par les insurgÃ©s    putschistes
dÃ©montre Ã  suffisance Â que la justice empruntÃ©e par lâ€™UE nâ€™a    cherchÃ© quâ€™atteindre les buts politiques par lâ€™usage des
moyens judiciaires,    ce qui donne raison au PartiÂ CNDD-FDDÂ Â qui affirme que Â la justice a    Ã©tÃ© faussÃ©e par les
preneurs de la dÃ©cision pour arriver Ã  leurs objectifsÂ ;  3. Le  Gouvernement dÃ©mocratiquement Ã©lu nâ€™a de problÃ¨mes
avec personne.       Des    organisations de la sociÃ©tÃ© civile telles que lâ€™Initiative et Changement, lâ€™OLUCOME    et autresÂ 
veulent faire entendre Ã  ceux qui les Ã©coutent Ã  travers de    multiples rÃ©unions , ateliers et confÃ©rences de presse que
lâ€™origine des    manifestations sanguinaires qui se sont vite transformÃ©es en insurrections    pour terminer dans un putschÂ 
contre les institutions dÃ©mocratiquement Ã©lues    rÃ©siderait dans un conflit entre le pouvoir et lâ€™opposition radicale. Ce   
jugementÂ  est tellement fallacieux quâ€™ils oublient que le dÃ©tenteur du pouvoir    câ€™est le Peuple.  2.Â Â Â  Comme tout le monde
leÂ  sait bien, des manifestations fÃ©roces ont  commencÃ© au lendemain de la dÃ©cision des Bagumyabanga rÃ©unisÂ  en
congrÃ¨s et ontÂ   choisi S.E. Pierre NKURUNZIZA pour les reprÃ©senter dans les Ã©lections  prÃ©sidentielles de 2015. Ce
congrÃ¨sÂ  national a eu lieu aprÃ¨s les congrÃ¨s  collinaires, communaux et provinciaux. Le rejet de la candidature
prÃ©sentÃ©e par  le Parti CNDD-FDD Ã  cet effet, est une expression honteuse de lâ€™opposition  radicale contre les
desideratasÂ  du Peuple. Ceci est dâ€™autant plus significatif  que le candidat nâ€™appartient pas aux partis de lâ€™opposition
radicale. Câ€™est pour  direÂ  en dÃ©finitifÂ  que les organisationsÂ  ci haut- citÃ©esÂ  ne font que  colporter les idÃ©es de lâ€™opposition
radicale Â qui sont un mensonge tout fait, la  rÃ©alitÃ© Ã©tant que lâ€™opposition radicale a des problÃ¨mes avec lâ€™Ã©lecteur 
Burundais ou tout simplement le Peuple Burundais. Il va sans dire que le Peuple  reniÃ© par les commanditaires des
manifestations sanguinaires , insurrections et  putsch manquÃ© devront sâ€™exprimer devant le seul dÃ©tenteur du pouvoir qui
est le  Peuple souverain Ã  traversÂ  le dialogue en vue.  4. Lâ€™Union  EuropÃ©enneÂ  ne veut pas de dialogue inter-Burundais
au BurundiÂ :       Le PartiÂ CNDD-FDDÂ sâ€™Ã©tonne    des sanctions provocatrices prises Â par lâ€™ UE dâ€™exclure et dâ€™indexer
certains    responsables Burundais sans rien demander au Burundi ni exiger aux concernÃ©s    de sâ€™expliquer et de se
dÃ©fendre devant les juridictions nationales ou de lâ€™UE.    Et ceci intervient au moment oÃ¹ le pays se trouve dans une
phase prÃ©paratoire    du dialogue inclusifÂ Â  malgrÃ© que les amis de la division ne cessent    dâ€™exprimerÂ  en vain des
vellÃ©itÃ©s destructrices contre leÂ  PartiÂ CNDD-FDDÂ et    du Gouvernement qui en est issu. Cette dÃ©marche ne trompe
personneÂ  car visant    la condamnation du dialogue avant quâ€™il ne commence en essayant de torpiller    les efforts du
Gouvernement dans sa volontÃ© de rÃ©unir tout le monde autour de    la table de dialogue. La dÃ©termination dâ€™Ã©touffer le
dialogue parce que ne    rÃ©pondant pas aux desideratas des dÃ©cideurs de lâ€™UE qui auraient permis le    renversement des
institutions dÃ©mocratiquement Ã©lues et la mise en place du    Gouvernement de transition ne pourra pas dÃ©dire le peuple
Burundais dans son    dÃ©sir ardant de se rÃ©concilier avec lui-mÃªme. Le Gouvernement de transition    qui aurait permisÂ  Ã 
certains pays de lâ€™UE de faire mains basses sur les    richesses du pays attendra la dÃ©cision des seulsÂ  dÃ©tenteurs du
Pouvoir que    sont le Peuple Burundais.      Il est    inconcevable que la mise en Å“uvre des recommandations issues des
Sommets des    Chefs dâ€™Etats de lâ€™EAC, de lâ€™UA, de lâ€™ONU, soit sabordÃ©e par lâ€™UE qui    elle-mÃªme nâ€™a jamais cessÃ© de
formulerÂ  de tels souhaits de dialogue inclusif.    Le fait incomprÃ©hensible est exprimÃ© par cette dÃ©cision punitive contre   
certainsÂ  Burundais de la Police Nationale Â qui apparait aux yeux des amis de    la dÃ©mocratie comme une volontÃ©
dÃ©guisÃ©e de diviser les Burundais au lieu de    les encourager Ã  se rÃ©concilier. Cet acte est de nature Ã  rÃ©veiller les vieux  
 dÃ©mons nâ€™en dÃ©plaise aux preneurs de ladite dÃ©cision  5. Un petit  jet de regard dans lâ€™histoire du Burundi sâ€™impose:      
Comme annoncÃ©    prÃ©cÃ©demment dans les communiquÃ©s et analyses du PartiÂ CNDD-FDD, une    main Â invisible a
toujours fait et dÃ©fait lâ€™histoire sombre du Burundi depuis    lâ€™indÃ©pendanceÂ  jusquâ€™aujourdâ€™hui. En 1961 plus exactement le
13 octobre, le    Prince Louis RWAGASORE qui a rÃ©clamÃ©Â Â  haut et fort la venue de lâ€™indÃ©pendance    immÃ©diate aÂ  Ã©tÃ©
assassinÃ©. Il a Ã©tÃ© dit et souvent redit que certains pays de    lâ€™UE en Ã©taient responsables, raison pour laquelle le Prince
et ses enfants    ont disparu dans le silence absolu. En 1965, la mort du Premier Ministre a Ã©tÃ©    annoncÃ©e bien avant
sur les ondes de la Voix dâ€™AmÃ©rique, ce qui prouve que le    complot avait Ã©tÃ© ourdi ailleurs avec lâ€™utilisation des rÃ©seaux
burundais. A    la suite de son assassinat, beaucoup dâ€™intellectuels ont Ã©tÃ© massacrÃ©s surtout    les dÃ©putÃ©s, les ministres
et quelques rescapÃ©sÂ  Â ont pris le chemin de lâ€™exil    sous le regard silencieux de lâ€™UE. De 1972-1973, un gÃ©nocide
orchestrÃ© par le    Gouvernement du Capitaine Michel MICOMBERO a Ã©tÃ© commis au grand jour au    Burundi sous les
regards de la communautÃ© internationale et surtout de lâ€™UE.    MalgrÃ© les cris dâ€™alarmes poussÃ©es par des populations
victimes, personne    nâ€™est venue Ã  lâ€™aideÂ  comme si les victimes Ã©taient condamnÃ©es dâ€™avance Ã  la    mort. En 1988, plus
de 5000 burundais ont Ã©tÃ© massacrÃ©s Ã  Â NTEGA et MARANGARA    et 50.000 rescapÃ©s forcÃ©s Ã  lâ€™exil Â Â sous le pouvoir
BUYOYAÂ ;Â  lâ€™UE nâ€™a pris    aucune sanction contre ce pouvoir sanguinaire. En 1993, plus exactement le 21    octobre, le
Premier PrÃ©sident Hutu dÃ©mocratiquement Ã©lu a Ã©tÃ© sauvagement    tuÃ©Â ; lâ€™UE et la CommunautÃ© Internationale auraient
pu le sauver mais ils    nâ€™ont rien fait comme si il Ã©tait condamnÃ© dâ€™avance. Depuis ce moment prÃ©cis,    le Peuple
Burundais profondÃ©ment blessÃ© et abandonnÃ©,Â  a rÃ©sistÃ© contre la    machine exterminatrice de lâ€™armÃ© mais chemin
faisant la rÃ©volte a fini par    devenir une vÃ©ritable guÃ©rilla et se transformer plus tard en un mouvement de    libÃ©ration qui
a enfin signÃ© lâ€™Accord Global de Cessez-le Feu avec le    Gouvernement de lâ€™Ã©poque. Cette rÃ©sistance victorieuse nâ€™a pas
plu Ã  certains    esprits de lâ€™UE et ceci est dâ€™autant plus vrai que certains mots ont Ã©tÃ©    formulÃ©sÂ  par certaines autoritÃ©s
contre leÂ CNDD-FDDÂ encore Mouvement.    Par la suite mÃªme, le tombeur de Feu NDADAYE Melchior est revenu au
pouvoir    encore une fois Â et personne nâ€™a levÃ© le doigt pour lâ€™en empÃªcher. Qui ne dit    mot consent. OÃ¹ Ã©tait lâ€™UE.Â Entre
1996 et 1997 plus exactement Ã  SHABUNDA en    RDC plus de 5000 fugitifs Hutu Burundais ont Ã©tÃ© massacrÃ©sÂ  Ã 
lâ€™Ã©poque lors de    lâ€™invasion de la RDC par le FPR-INKOTANYI du Rwanda, et tout ce monde a Ã©tÃ©    massacrÃ© et jetÃ©
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dans la riviÃ¨re autour de la ville de SHABUNDA sans que la    CommunautÃ© Internationale et principalement lâ€™UE nâ€™en
disent mot comme sâ€™ il    yÂ  a ceux quiÂ  naissent pour vivre et dâ€™autres pour mourir.      Sans risque    de se tromper, la
transformation du MouvementÂ CNDD-FDDÂ en un Parti    Politique et son entrÃ©e triomphale Ã  Bujumbura Â nâ€™a pas plu Ã 
certains pays de    lâ€™UEÂ  Ã  tel point que les parrains des anciens pouvoirs militaires de    Bujumbura ont toujoursÂ  rÃªvÃ© le
retour au Pouvoir de leur protÃ©gÃ©. Quoi alors    dâ€™anormal de voir lâ€™UE prendre des mesures de nature Ã  dÃ©truire lâ€™Accord   
Global de Cessez-le Feu fondement actuelÂ  des corps de dÃ©fense et de    sÃ©curitÃ©Â ?      En 2015, Ã     peine le PartiÂ CNDD-
FDDÂ termine son congrÃ¨s ayant mis devant Son    Excellence Pierre NKURUNZA pour le reprÃ©senter dans les Ã©lections
de 2015 que    lâ€™UE sâ€™associe aux insurgÃ©s pour dire non. Ceci se voyait dÃ©jÃ  dans des    rÃ©unions, des manifestationsÂ  oÃ¹
des dÃ©cisions et de stratÃ©gies contre le    pouvoir Ã©taient prises. Des rumeurs, des manipulations, des assassinats, des   
destructions publiques et individuelles, rien nâ€™a Ã©tÃ© Ã©pargnÃ© dans le seul    objectif de renverser les institutions
dÃ©mocratiquement Ã©lues. Des    financements ont Ã©tÃ© accordÃ©s aux insurgÃ©sÂ Â  et un coup dâ€™Etat a Ã©chouÃ©. Des   
journalistes envoyÃ©s sur terrain ne jouaient pasÂ  leur rÃ´le de vÃ©ritable de    journalistes car ils avaient eu la mission de
voir comment les Bagumyabanga    duÂ CNDD-FDDÂ allaient se tenir devant les cruelles provocations des    insurgÃ©s et le
mot IMBONERAKURE avait Ã©tÃ© transformÃ© en une milice pour bien    les diaboliser etc. Et tout cela devant lâ€™Å“il complice
de lâ€™UE.Â  Nulle part au    monde les coups dâ€™Etat contre les pouvoirs dÃ©mocratiquement Ã©lus ne sont    acceptÃ©s.
Â Lâ€™exemple le plus rÃ©cent est celui du Burkina Faso. Pourquoi deux    poids deux mesures pour quâ€™au Burundi on accepte
ce quâ€™on rejette ailleurs    sous dâ€™autres cieux. Un pays change la constitution mais lâ€™UE ne le voit pas    mais sâ€™acharne sur
le Burundi qui nâ€™a pas changÃ©e la constitution. Ce qui est    encore plus parlant que jamaisÂ  et que pendantÂ  lâ€™insurrection
au sommet de la    malfaisance lâ€™UE a pris des sanctions contre le Burundi en suspendant les    appuis budgÃ©taires pour
lâ€™Ã©touffer complÃ¨tementÂ  ce qui signifie que le putsch    manquÃ© le 13 mai 2015Â  se poursuit.  6. Au regard de  ce qui
prÃ©cÃ¨de le Parti CNDD-FDD dÃ©clare ce qui suitÂ :       Demander Ã     lâ€™UE de retirer ses sanctions punitives car ne visant
que la division entre    les Burundais comme ci-haut mentionnÃ©s. Elle devrait revenir sur sa dÃ©cision    de suspendre les
aides destinÃ©es au Burundi au lieu de chercher Ã  lâ€™asphyxierÂ     comme le souhaite lâ€™opposition radicaleÂ ;      MettreÂ  fin   
au soutien des putschistes car le financement de leurs activitÃ©s Ã©quivaut aux    yeux des amis de la dÃ©mocratie Ã  la soif
de parachever le putsch rampantÂ ;Â Â Â       ArrÃªterÂ  et    juger les putschistes abritÃ©s dans certains pays de lâ€™Union
EuropÃ©enne ou les    rapatrier de force pour Ãªtre jugÃ© au BurundiÂ ;      Exiger Ã     lâ€™Union EuropÃ©enneÂ  de remettre Ã  lâ€™Ã©tat
du Burundi le manque Ã  gagner dÃ» Ã  la    suspension des appuis budgÃ©taires allouÃ©s au pays qui a provoquÃ© lâ€™arrÃªt des   
activitÃ©s initialement financÃ©esÂ ;      Â Demander aux    pays membres de lâ€™UE de distinguer les questions politiques Â Â des
questions    judiciairesÂ afin de prendre la bonne dÃ©cision Â objective sur le BurundiÂ ;      DÃ©marrer le    processus de
dialogue inclusif interburundais et sans tarder qui se tiendra au    Burundi et sans facilitateur Ã©tranger;      Informer que   
le dialogue ne va pas enfreindreÂ  la loi ni se substituer Ã  la justiceÂ ;      Informer que    les sanctions dâ€™ordre judiciaire
Â infligÃ©es par lâ€™EU aux Burundais dâ€™une seule    ethnieÂ  sont Â de nature Ã  mettre Ã  mal le dialogueÂ  en vue avant mÃªme son
   dÃ©marrage. Toutefois, il faut retenir que ce que Peuple veutÂ  Dieu veut et que    nul ne peut aller Ã  lâ€™encontre de la
volontÃ© du Peuple seul dÃ©tenteur de la    souverainetÃ© nationaleÂ ;      Â RÃ©futer    toutes les dÃ©cisions prises contre le
Burundi et les Burundais sans les    concerter ni le permettre de se dÃ©fendre ;      Encourager le    Peuple Burundais Ã 
rester serein et soudÃ© et de ne pas prÃªter oreilleÂ  Ã  ceux    qui veulent le diviser car câ€™est lâ€™unitÃ©Â  qui lui donnera la victoire
finaleÂ ;      Continuer Ã     poursuivre la longue marche de la consolidation de la paix et de la sÃ©curitÃ©    puisquâ€™elles
constituent Â les piliers de la rÃ©conciliation nationale, la    source dâ€™Ã©radication de toutes les formes de divisions surtoutÂ  Ã Â 
caractÃ¨re    ethnique dans le Pays ;      Faire savoir    pour la niÃ¨me fois Ã  lâ€™Union EuropÃ©enne ainsi quâ€™Ã  ses protÃ©gÃ©s
que le Pouvoir    issu des Ã©lections nâ€™a de problÃ¨mes avec personne maisÂ  que lâ€™opposition    radicale a des grands litiges
avec le Peuple Ã©lecteur seul dÃ©tenteur du    pouvoirÂ ;      Â Poursuivre    la politique de bon voisinage malgrÃ© les
diffÃ©rentes Â Ã©preuves de provocation    car le Parti CNDD-FDD Â et le Gouvernement qui en Ã©mane sont prÃ©occupÃ©s par
la    Paix pour les Burundais et la consolidation de bonnes relations Â avec les pays    frontaliers et Ã©trangers.  Fait Ã  
Bujumbura, le 03 octobre 2015  Honorable  Pascal NYABENDA  PrÃ©sident du  Parti CNDD-FDD 
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